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RÉSUMÉ

La discrimination au logement est une réalité qu’Unia (Centre interfédéral pour l’éga-
lité des chances) dénonce régulièrement. 

A l’instar de ce qui a été réalisé à Gand en 2015, et de la récente ordonnance bruxelloise 
afin de renforcer la lutte contre la discrimination dans l’accès au logement, les auteurs de 
la présente proposition de décret souhaitent renforcer la lutte contre les discriminations, 
d’une part, par le biais d’un contrôle des communications publiques ou officielles de mise 
en location, et d’autre part, par le biais d’un test de situation ou d’un contrôle « mystère » 
au moyen d’enquêtes pouvant être anonymes auprès de propriétaires ou de leurs manda-
taires effectuées par téléphone, par écrit, par voie électronique ou par une ou plusieurs 
visites comparées du bien.
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Le droit à un logement décent est inscrit dans la Consti-
tution belge. La politique du logement reste pourtant 
confrontée à de nombreux écueils : offre publique insuf-
fisante, coût du logement privé, insalubrité, contexte de 
crise économique, manque de logements adaptés… 

A tout cela s’ajoute la question de la discrimination. 
La sixième réforme de l’État qui transfère les baux 
d’habitation aux Régions donne à celles-ci l’occasion de 
renforcer la législation anti-discrimination en matière de 
logement. 

Aujourd’hui, il y a un constat que plus personne, ou 
presque, ne songe à contester sérieusement  : la discri-
mination au logement est une réalité pour les personnes 
étrangères ou d’origine étrangères mais également pour 
les personnes frappées temporairement ou durablement 
par des difficultés financières et/ou sociales ou encore 
les familles monoparentales. C’est tout simplement 
inadmissible et cela va à l’encontre des droits fonda-
mentaux.

La discrimination est inacceptable, immorale et illé-
gale. Elle porte atteinte aux droits de ceux qui en sont 
victimes, oppose les individus les uns aux les autres et 
est particulièrement néfaste pour la cohésion sociale. 

En effet, la complexification de l’accès au travail, au 
logement, à la culture et aux loisirs, pour certaines par-
ties de la population crée des frustrations qui engendrent 
des tensions sociales et conduisent à la polarisation. 

La discrimination en matière de logement est mal-
heureusement une réalité comme le dénonce régulière-
ment Unia. Il s’agit d’un constat objectif et récurrent. 
En effet, Unia reçoit régulièrement des signalements de 
personnes à la recherche d’un logement qui s’estiment 
discriminées sur base d’un des critères protégés par les 
législations anti discrimination, des personnes qui se 
voient dès lors dénier leur droit au logement.

Le baromètre de la diversité en matière de logement 
édité par Unia en 2014 est édifiant à ce sujet :

«  Dans le contexte de crise que nous traversons, la 
demande pour certains types de logements, bon marché, 
dépasse largement l’offre. La concurrence entre candi-
dats locataires s’en trouve exacerbée. La multitude de 
candidats tend à renforcer la dynamique discriminatoire. 
Certaines catégories de personnes plus fragiles (allo-
cataires sociaux, personnes issues de l’immigration, 
familles monoparentales,…) se retrouvent dès lors en 
position précaire. Étant donné la faiblesse de l’offre de 
logements sociaux, ces publics n’ont souvent pas d’autre 
alternative que de se tourner vers des logements privés 
de très mauvaise qualité, petits, humides, peu ou pas 
isolés et donc chers en énergie, des logements en défi-
nitive très coûteux au regard de leur très piètre qualité. 

Après les critères liés à l’origine ethnique ou natio-
nale, le motif de discrimination le plus couramment 
invoqué par ceux qui s’adressent au Centre est celui 
de la « fortune » (autrement dit celui des ressources ou 

revenus financiers d’une personne), qui est par ailleurs 
en constante augmentation depuis quelques années. Il 
s’agit typiquement de personnes qui se voient refuser un 
logement parce qu’elles émargent au CPAS ou bénéfi-
cient d’un revenu de remplacement. Des interpellations 
proviennent également d’organisations de terrain qui 
éprouvent de très grandes difficultés à accompagner 
leurs publics (particulièrement les allocataires sociaux) 
vers le logement. Les résultats du volet du Baromètre 
consacré au logement privé confirment la fréquence de 
ces discriminations. 

Or, si la discrimination à l’accès d’un logement peut 
être le fait de préjugés non fondés à l’encontre de cer-
taines catégories de personnes, la sélection d’un loca-
taire par le bailleur (ou l’agent immobilier) résulte 
souvent plus prosaïquement du souci, légitime, de 
confier son bien à un locataire scrupuleux du respect des 
termes du contrat de location, comme le paiement du 
loyer ou l’entretien de son logement. 

Le traitement des signalements liés au critère de la 
fortune est, de fait, délicat à appréhender. Évaluer la 
capacité d’un candidat locataire à pouvoir payer men-
suellement le loyer et les charges demandées compte 
tenu de ses revenus est légal Il n’y a discrimination que 
lorsque le bailleur juge a priori que les candidats béné-
ficiant de tel type d’allocation (par exemple, le revenu 
d’intégration octroyé par le CPAS) ou travaillant avec 
tel type de contrat (à durée déterminée ou intérimaire) 
sont à exclure d’office, sans que soit examiné le mon-
tant des revenus dans leur ensemble (en y incluant par 
exemple, les allocations familiales, etc.). Par ailleurs, les 
candidats qui se voient réclamer des documents visant 
à attester de leur capacité financière (fiches de salaire, 
contrats de travail, preuves de paiements…), sont par-
fois confrontés à des exigences démesurées.

 De même, les exigences posées par les propriétaires 
sur le montant du revenu du locataire apparaissent par-
fois excessives. Il s’agit dans tous ces cas d’évaluer la 
proportionnalité de ces exigences au regard de l’objectif 
poursuivi. 

Il convient enfin d’insister sur la multiplicité des 
critères de discrimination qui sont souvent en jeu, une 
même personne présentant souvent plusieurs caracté-
ristiques protégées (ex.  : personne d’origine étrangère, 
travaillant avec un contrat intérimaire, seule avec des 
enfants). Les effets cumulatifs de ces caractéristiques 
contribuent à accentuer encore davantage la fragilité des 
personnes concernées. »

Face à ces discriminations au logement, Unia a lancé 
en 2016, un outil de testing pour les candidats loca-
taires (1).

Unia explique, ci-après, les raisons de recourir à un 
tel outil.

(1) https://www.unia.be/fr/sensibilisation-et-prevention/outils/
prouver-une-discrimination-raciale-au-logement-comment-le-
prouver.
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Lorsqu’un candidat locataire se voit refuser un loge-
ment, ou même une simple visite, il n’est pas toujours 
évident pour lui d’apporter la preuve qu’il s’agit d’une 
discrimination. Certains candidats, surtout en raison de 
leur origine, sont en effet encore trop souvent écartés du 
marché locatif privé. 

D’où l’idée d’Unia de mettre en ligne un outil qui 
permet aux candidats locataires de prouver que le motif 
réel du refus est une discrimination car il est devenu de 
plus en plus difficile d’apporter des éléments de preuve 
quand on se sent discriminé.

Unia précise que « L’outil en ligne est une feuille de 
route à suivre et utiliser, que ce soit par les associations 
de terrain ou les candidats locataires. L’objectif est de 
donner des scénarios possibles selon que les démarches 
se font par téléphone ou e-mail, avec une marche à 
suivre concrète, et ainsi donner le plus de chances pos-
sibles à une éventuelle plainte en justice (ou à un signa-
lement chez Unia) en cas de discrimination, grâce à ces 
éléments de preuve, ce sera au propriétaire de prouver 
qu’il n’y a pas de discrimination, et non l’inverse, ce qui 
change profondément la donne. ».

En 2015, Unia a reçu 154 signalements pour des dis-
criminations dans le domaine du logement en lien avec 
l’origine des locataires, soit 16 de plus qu’en 2014.

Par ailleurs, une étude d’Unia « Baromètre de la diver-
sité dans le logement, 2014 » met en évidence le rôle des 
agents immobiliers : 42% d’entre eux ont déjà répondu 
favorablement à la demande de propriétaires d’écarter 
les candidats d’origine étrangère. Seuls 14% d’entre eux 
refusaient explicitement une demande discriminatoire 
sur base de l’origine.

Pour Unia, les tests de situation, s’ils sont appliqués 
avec une méthodologie rigoureuse, peuvent contribuer 
de manière significative à l’objectivation de comporte-
ments discriminatoires.

Unia plaide notamment pour que d’une part les tes-
tings soient mieux encadrés par le législateur, de façon à 
réduire l’incertitude sur la valeur probante de ces tests, 
et, d’autre part, pour que l’autorité publique prenne en 
charge elle-même l’organisation de ces testings.

Pour rappel, la ville de Gand a été la première ville 
d’Europe à effectuer des tests pratiques et systématiques 
sur la discrimination au logement sur le marché locatif. 
En 2015 , la ville de Gand et Unia révélaient les conclu-
sions de leur enquête. Il ressort de deux rapports que les 
personnes ayant un nom à consonance étrangère, un han-
dicap (en l’occurrence visuel) et les personnes bénéficiant 
d’une allocation sociale obtiennent moins facilement un 
rendez-vous pour visiter un logement mis en location. 

A l’initiative du Gouvernement de Bruxelles-Capitale, 
une enquête de grande ampleur sur la discrimination au 
logement à Bruxelles a été menée par l’Université de Gand. 
Des tests de situation ont été réalisés et révèlent que la dis-
crimination est une réalité : l’origine ethnique et le niveau 
de revenu des candidats-locataires sont sources de discri-
minations élevées. Seul un faible taux d’agences immobi-
lières refuse clairement de discriminer.

Voici en résumé les résultats des tests de correspon-
dance et des tests de situation (2) :

Les éléments de conclusions sont interpellants :

«  Cette recherche auprès des agents immobiliers 
montre de manière objective qu’il existe une énorme 
discrimination sur le marché de la location privée de la 
Région de Bruxelles-Capitale. 

Nous recommandons donc la mise en oeuvre d’un 
cadre intégré basé sur la sensibilisation, la formation, le 
contrôle et la poursuite judiciaire. 

Dans la continuité de la politique anti-discrimination 
de la ville de Gand, nous recommandons la mise en place 
d’un contrôle de tous les agents immobiliers de Bruxelles 
au moyen de tests de correspondance (3) et de mystery shop-
ping (4).

(2) Verhaeghe, P.P., Coenen, A., Demart, S., Van der Bracht, K., Van 
de Putte, B. (2017). Discrimibrux – Discriminatie door vastgoed-
makelaars op de private huurwoningmarkt van het Brussels Hoo-
fdstedelijk Gewest. Gent : Vakgroep Sociologie, Universiteit Gent.
(3) Les tests de correspondance montrent qu’il existe une très forte 
discrimination vis-à-vis des candidats à la location dont le nom est 
à consonance nord-africaine ou africaine sub-saharienne. Dans 23% 
des annonces de location, les hommes ayant un nom à consonance 
nord-africaine sont, en comparaison avec les candidats ayant un nom 
à consonance belge francophone, systématiquement traités de ma-
nière négative. Ce taux est de 21% pour les hommes ayant un nom 
d’Afrique sub-saharienne, de 12% pour les femmes ayant un nom 
d’Afrique du nord et de 23% pour les femmes ayant un nom d’Afrique 
sub-saharienne. Lors du premier contact, nous n’avons en revanche 
pas observé, ici, de discrimination significative des candidats ayant un 
nom d’Europe de l’Est. Notons que les agents immobiliers sont plus 
enclins à discriminer dans le cas des demandes écrites via immoweb 
que par téléphone. Il serait plus difficile de refuser explicitement un 
candidat locataire par téléphone que de ne pas répondre à un message 
écrit via immoweb ou de refuser un candidat non-désiré par email. La 
source des revenus est également un élément de discrimination chez 
les agents immobiliers. Dans un tiers des annonces, les candidats loca-
taires percevant une allocation chômage sont systématiquement traités 
de manière négative comparativement aux candidats ayant un salaire, 
y compris lorsque le niveau de ces deux revenus était identique. Il ne 
s’agit pas seulement d’une sélection normale, professionnelle, de la 
part des agents, sur la base du niveau des revenus mais d’une forme 
illégale de sélection sur la base de la source des revenus. Les tests 
de correspondance ont également montré qu’il existe une discrimina-
tion significative liée à l’âge, favorisant les plus âgés, les candidats 
locataires pensionnés. En effet, dans un cinquième des annonces de 
location, les candidats pensionnés étaient systématiquement plus invi-
tés à visiter le bien en comparaison avec les candidats non pension-
nés. Enfin, dans un septième des annonces, les agents immobiliers de 
la Région de Bruxelles Capitale discriminent les candidats aveugles 
qui ont un chien guide. La discrimination des personnes aveugles/
malvoyantes serait due au refus des agents immobiliers (ou de leurs 
clients) d’accepter les chiens (guide). Outre les candidats atteints de 
déficience visuelle, ce sont ceux qui sont porteurs d’un handicap men-
tal qui font l’objet d’une discrimination de la part des agents, en dépit 
du fait qu’ils peuvent tout à fait vivre de manière autonome, moyen-
nant assistance. Dans cette étude, il ne ressort pas du premier contact 
avec les agents immobiliers de discrimination significative des parents 
en situation monoparentale. Quelques différences liées au genre ont en 
revanche été relevées dans le traitement des agents immobiliers. Une 
inégalité qui varie en fonction de la catégorie de la discrimination. Au 
sein des groupes nord-africains et est-européens, les noms féminins de 
candidats sont systématiquement traités de manière négative compa-
rativement aux hommes, alors qu’au sein des groupes de parents isolés 
ou au chômage, ce sont les candidats masculins qui sont systématique-
ment traités de manière négative en comparaison avec les candidates.
(4) Les résultats du mystery shopping : Environ un tiers des agents 
immobiliers de la Région de Bruxelles Capitale répondent favora-
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Les agents immobiliers qui seraient pris à discrimi-
ner durant la première phase de contrôle pourraient être 
incités à suivre une formation en diversité. Toutefois, 
nous recommandons à la Région de Bruxelles Capitale 
d’officiellement porter plainte auprès d’UNIA (procé-
dure civile) et de l’IPI (procédure disciplinaire) contre 
les agents qui continueraient de discriminer. Enfin, nous 
recommandons l’organisation de campagnes d’infor-
mation auprès des agents immobiliers, propriétaires et 
locataires au sujet des aspects les moins connus des lois 
anti-discrimination (par exemple l’interdiction de refu-
ser des chiens aveugles) et sur le formulaire standard de 
candidature. »

Aussi, à l’initiative de la Ministre du Logement, Mme 
Frémault, le Gouvernement bruxellois a adopté le 25 
octobre 2018 en 3e lecture l’ordonnance visant à ren-
forcer la lutte contre la discrimination dans l’accès au 
logement. 

En effet, la charge de la preuve est toujours problé-
matique ainsi que la difficulté qu’éprouvent les victimes 
de discrimination à démontrer qu’elles font l’objet de 
discrimination. 

Le projet d’ordonnance autorise désormais les inspec-
teurs de Bruxelles Logement à recourir à des tests de 
discrimination en vue de détecter des pratiques discri-
minatoires 

La Région de Bruxelles-Capitale, a à travers la régio-
nalisation du bail, renforcé les mesures existantes en 
matière de lutte contre la discrimination. En effet, le 
Code bruxellois du Logement interdit désormais explici-
tement toute prise en compte de l’origine et de la nature 
du montant des ressources financières pour refuser un 
candidat preneur. 

blement à la demande de discriminer les minorités ethniques et les 
personnes vivant avec des revenus sociaux. Ce niveau de discrimina-
tion est affecté par la catégorie de prix du logement et par la compo-
sition ethnique de la commune. Ainsi, les agents immobiliers seront 
plus enclins à discriminer lorsque les biens en location sont chers et 
dans des communes ayant une faible diversité ethnique (par exemple 
Watermael-Boitsfort). Une minorité des agents refuse néanmoins 
d’accéder à cette demande (14% en ce qui concerne la discrimina-
tion ethnique et 7% en ce qui concerne la source des revenus). Enfin, 
plus de 50% des agents fournissent une réponse vague, pour laquelle 
il n’est pas possible de dire avec certitude s’ils acceptent ou refusent 
de discriminer. Le traitement négatif peut s’exprimer de différentes 
manières. Une première forme consiste à décourager les locataires 
non désirés en leur donnant moins d’informations sur le logement, 
ou plus tardivement, et moins l’occasion de visiter le bien. Cela peut 
aussi être en instaurant des critères de location supplémentaires (par 
exemple le niveau de revenus ou une garantie locative). Une seconde 
forme consiste à faciliter le processus de discrimination en élaborant 
une liste de candidats locataires uniquement composée de personnes 
« autochtones » ou ayant un salaire. C’est alors au propriétaire d’ef-
fectuer le choix, la sélection, en tant que client. La pratique épousant 
la philosophie selon laquelle « le client est roi ». Nombre d’agents 
immobiliers répondent spontanément que la demande discrimina-
toire du propriétaire est illégale (environ la moitié des agents pour 
ce qui concerne la discrimination ethnique et environ un tiers pour 
la discrimination basée sur la source des revenus). Il est toutefois 
frappant de constater que la plupart des agents qui répondent posi-
tivement à la demande de discrimination, précisent d’emblée que la 
demande est en conflit avec les lois anti-discrimination (33% pour la 
discrimination ethnique et 16% pour la discrimination basée sur la 
source des revenus). Cela veut dire que les agents qui pratiquent la 
discrimination sont parfaitement conscients du fait que ce à quoi ils 
s’engagent est tout à fait illégal.

Une telle disposition permettant au Gouvernement 
wallon d’organiser la lutte contre la discrimination dans 
l’accès au logement avait été introduite dans le projet 
de décret adopté en deuxième lecture sous la majorité 
précédente.

L’avis 61.228/2 du Conseil d’État rendu le 11 mai 
2017 relatif l’avant-projet de décret de la Région wal-
lonne modifiant diverses dispositions du Code civil rela-
tives au bail d’habitation indique que « Les dispositions 
que peut prendre le Gouvernement à cette fin sont néces-
sairement de nature à emporter des ingérences dans le 
droit au respect du domicile et dans le droit au respect 
de la vie privée et familiale, que garantissent respective-
ment les articles 15 et 22 de la Constitution.

Il appartient au législateur de fixer lui-même les 
règles essentielles à respecter en la matière, et non pas 
de se limiter à charger le Gouvernement de « définir des 
modalités particulières de contrôle du respect » de l’ar-
ticle 1762ter en projet. »

Le projet de décret présenté en troisième lecture au 
mois de juillet 2017 au Gouvernement prévoyait un 
balisage de l’action du Gouvernement wallon. De plus, 
l’avis du Conseil d’État est donc pris en compte dans la 
rédaction de la présente proposition de décret.

Les griefs faits à l’article 6 du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation dans le cadre du recours en 
annulation introduit devant la Cour constitutionnelle 
sont également pris en compte et donc la proposition de 
décret :

1° �supprime la possibilité pour le bailleur de demander 
la preuve de paiement des trois derniers loyers qui 
est totalement discriminatoire pour les personnes qui 
ne louaient pas un bien avant d’être candidat à une 
location;

2° �supprime la possibilité pour le bailleur de demander 
une composition de ménage en la remplaçant par la 
possibilité de demander le nombre de personnes qui 
composent le ménage;

Un autre aspect à ne pas négliger est que le phéno-
mène de discrimination dans le logement privé incite les 
gens à s’orienter vers le logement social. Dès lors, la 
lutte contre la discrimination est également un élément 
positif pour lutter contre le manque de logement public.

Pour mémoire, le Parlement de wallonie a adopté le 
28 juin 2017 à l’unanimité la résolution visant à lutter 
contre les discriminations en matière de logement (5). 
Cette résolution demande au Gouvernement :

(…) 

10. de mettre en place des tests de situations organisés 
et de contrôles mystères par le système dit de « clients 
mystères », de manière loyale, légale et non provocante 
et ce, en concertation avec les acteurs de terrain;

11. d’étudier la possibilité de confier à l’inspection du 
logement la mission d’enquêter suite à une plainte indi-
viduelle de discrimination et de prévoir des contrôles 
périodiques auprès des agents immobiliers.

(5) (Doc. 534 (2015-2016) – N° 3)
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COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

La disposition remplace l’article 6 du décret du 15 
mars 2018 relatif au bail d’habitation.

Cet article rappelle le principe du libre choix du loca-
taire par le bailleur.

Le libre choix du bailleur ne peut cependant s’exercer 
sans limite et l’amener à discriminer d’éventuels poten-
tiels locataires.

Toute discrimination est, en effet interdite, de manière 
générale en vertu du principe d’égalité et de non discri-
mination visé aux articles 10 et 11 de la Constitution. En 
matière de logement, le décret du 6 novembre 2008 rela-
tif à la lutte contre certaines formes de discrimination 
(article 5, §1er, 9°) interdit toute discrimination directe 
ou indirecte fondée sur la nationalité, une prétendue 
race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine natio-
nale ou ethnique, toute discrimination basée sur le sexe 
et les critères apparentés que sont la grossesse, l’accou-
chement et la maternité, ou encore le transsexualisme et 
le changement de sexe et toute discrimination directe ou 
indirecte fondée sur l’âge, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, la naissance, la fortune, la conviction religieuse ou 
philosophique, la conviction politique, la langue, l’état 
de santé actuel ou futur, un handicap, une caractéristique 
physique ou génétique, l’origine sociale ou la conviction 
syndicale.

A cette fin, sur base du travail réalisé en la matière 
par Unia et sur base de la recommandation de la Com-
mission de la protection de la vie privée aux bailleurs et 
agents immobiliers relative au traitement des données 
des candidats locataires ( SE/08/128) n°1/2009 du 18 
mars 2009, une liste des données pouvant être sollicitées 
par le propriétaire à un candidat-locataire en vue de pro-
céder à la sélection et à la conclusion du contrat de bail 

est établie. Aucune autre donnée ne pourra être sollicitée 
et recueillie par le propriétaire sauf si cette production 
est justifiée par des motifs sérieux et proportionnées avec 
la finalité poursuivie. A titre d’exemple, un propriétaire 
pourrait solliciter du locataire s’il dispose d’un véhicule 
si un garage est mis à disposition du locataire, que celui-
ci est en copropriété et fait l’objet d’une surveillance. En 
outre, il est également prévu que les opérateurs immo-
biliers publics (et notamment les Sociétés de logement 
de service public) puissent solliciter des informations 
complémentaires afin de leur permettre d’exercer leur 
mission de service public définies par le Code wallon du 
logement et de l’habitat durable.

L’alinéa 5 de la disposition commentée prévoit que 
le Gouvernement organise le contrôle du respect de la 
disposition visée.

L’alinéa 6 précise les contours du contrôle.

L’alinéa 7 précise les conditions cumulatives à remplir 
pour le test de situation.

L’alinéa 8 de la disposition commentée assure le res-
pect du contradictoire en prévoyant que l’information de 
l’exercice du contrôle et de ses conclusions sera notifiée 
au propriétaire ou au mandataire concerné au plus tard 
30 jours après celui-ci et que le bailleur disposera lui-
même de 30 jours pour faire parvenir ses observations 
ou solliciter une audition. 

L’alinéa 10 prévoit le transfert des conclusions posi-
tives en cas de présomption de l’existence d’une discri-
mination au Procureur du Roi en vertu de l’article 29 du 
Code d’instruction criminelle. Le Gouvernement est par 
ailleurs habilité à préciser les conditions et modalités de 
l’exercice du contrôle.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l’article 6 du décret du 15 mars 2018  

relatif au bail d’habitation afin de renforcer la lutte contre la discrimination  
en matière d’accès au logement

Article unique

L’article 6 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail 
d’habitation est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 6. Le bailleur choisit librement et sans discri-
mination, au sens du décret du 6 novembre 2008 relatif 
à la lutte contre certaines formes de discrimination, le 
preneur. 

Le bailleur peut solliciter auprès du candidat preneur 
les données générales suivantes en vue de la conclusion 
du contrat de bail :

1° le nom et le prénom du ou des candidats preneurs;

2° un moyen de communication avec le candidat;

3° l’adresse du candidat;

4° la date de naissance ou, le cas échéant, une preuve 
de la capacité à contracter;

5° le nombre de personnes composant le ménage;

6° le montant des ressources financières dont dispose 
le candidat-preneur sans pouvoir en identifier la source.

Aucune autre donnée ne peut être exigée de la part du 
bailleur à moins qu’elle poursuive une finalité légitime 
et que la demande soit justifiée par des motifs sérieux, 
proportionnés avec la finalité poursuivie. 

L’alinéa 3 s’applique sans préjudice pour les opéra-
teurs immobiliers de requérir les informations néces-
saires à l’exercice de leurs missions définies dans le 
Code wallon du logement et de l’habitat durable.

Sans préjudice des procédures établies dans le décret 
du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination, la surveillance et le contrôle 
du respect de la présente disposition et le cas échéant 
de ses arrêtés d’exécution est organisé par le Gouver-
nement.

Le contrôle :

1° peut viser tout bailleur mettant un bien en location 
ou son mandataire;

2° est proactif lorsqu’il est exercé avant toute visite du 
bien, objet de la mise en location  et réactif lorsqu’il est 
exercé suite à une plainte d’un candidat-preneur;

3° peut s’exercer

a) par le biais d’un contrôle des communications 
publiques ou officielles de mise en location;

b) par le biais d’un test de situation ou d’un contrôle 
«  mystère  » au moyen d’enquêtes pouvant être ano-
nymes auprès de propriétaires ou de leurs mandataires 
par téléphone, par écrit, par voie électronique ou par une 
ou plusieurs visites comparées du bien.

Le test de situation ou contrôle «  mystère  » répond 
aux conditions cumulatives suivantes :

1° il ne peut pas avoir un caractère provoquant :

a) il doit veiller à circonscrire la mise à jour d’une 
pratique discriminatoire en reproduisant, sans excès, un 
processus de transmission d’informations à de potentiels 
locataires, de sélection de locataires et de conclusion de 
contrat de bail;

b) il ne peut pas avoir pour effet de créer ou renforcer, 
une pratique discriminatoire alors que la personne sou-
mise au test de discrimination, n’avait aucune intention 
en la matière.

2° il n’est utilisé que sur la base d’indices sérieux de 
pratiques susceptibles d’être qualifiées de discrimina-
tion directe ou indirecte. 

L’information de l’exercice du contrôle et de ses 
conclusions est notifiée au propriétaire ou au mandataire 
concerné au plus tard 30 jours après celui-ci.

Le bailleur ou le mandataire concerné peut, dans les 
30 jours suivants la notification visée à l’alinéa précé-
dent transmettre ses observations écrites ou solliciter par 
courrier recommandé une audition. 

Le Gouvernement wallon prend acte des conclusions 
définitives du contrôle et transmet celles qui concluent à la 
présomption de l’existence d’une discrimination au Procu-
reur du Roi en vertu de l’article 29 du Code d’instruction 
criminelle.

Le Gouvernement précise les conditions et modalités 
de l’exercice du contrôle. 

C. Collignon

J. Kapompole

P.-Y. Dermagne

L. Gahouchi

P. Furlan

E. Stoffels


